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INTRODUCTION

1. Dans sa resolution 674(XXIV) du 7 avril 1989 (voir i'annexe I du present

rapport), Ja Conference des ministres charges du deveioppeinent economique et de la
planification a decide^ notamment, de constituer un comite ad hoc a composition non

iimitee et i'a charge d'examiner le projet de plan a inoyen terene pour la periode 1992-

1997 que doit soumettre ie Secretaire executif et de formuJer des reeommandations

periinerit.es a\i Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies au nom de la
Commission.

lomite ad hoc a examine le projet de plan a nioyen tenne iors d'une reunion

temie au siege de la Commission, a Addis-Afaeba (Ethiopie), du 9 au 13 octobre 1939.

II avait ete prevu que la reunion se tiendrait du 9 au 11 octobre 1989. Mais le 11
octobre etait un jour ferie, le Comite a decide de ne pas se reunir ce jour~ia et a
acheve ses travaux Je 13 octobre 1989.

A- Participation et organisation des travaux

3. Ont participe a ia reunion les representants des Etats membres ci-apres de la
Commission: Algerief Burundi. Cameroun, Congo, Cote d'Jvoire, Djibouti, Egypte,

Ethiopie, Gabon, Ghana, Jaiaahiriya arabe libyenne, Lesotho, Malawi. Niger, Nigeria,
Ouganda, Repubiique-Unie de Tanzartie, Rwanda, Senegal. Sierra Leone. Soudart
Tchad, Togo et Zaire.

4. Les organismes et institutions specialises des Nations Unies ci-apres etaient
representes: Haut Commissariat des Nations Oriies pour les refugies (HCR). Programme

des Nations Unies pour le developpement <PNUD>, Fonds des Nations Onies pour la
population (FNtlAP), Organisation Internationale du Travail (OiT). Organisation des
Nations Unies pour Taiimentation et J'agricoiture (FAO), Union Internationale des
telecommunications (U1T) et Organisation des Nations Unies pour le developpement
Industrie! (ONUDI).

Etaient egalement presents les observateurs des organisations
intergouverr.emer.tales ci-apresr Centre regional africain pour 1'energie solaire
(CRAES), instHut africain de developpement economique et de planification <I0EP)
Centre regional africain de services specialises dans ie domaine des ieves. des cartes
et de la teledetection. Agence pariafricaine d'information (PANA) et Association
Internationale du transport aerien (JATAh

*

6 Le Comite a decide de retenir le bureau actuei de la Commission comme bureau-
ai etait ainsi compose :

President : Ethiopie

Premier Vice-President : Jamahiriya arabe libyenne
Second Vice-President: Congo

En 1'absence du Benin, 1'actuel Rapporteur de ia Commission, le Comite a elu a
i unanirnite ie Malawi comme rapporteur.
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Le 9 octohre 1989. ie Comite a adopt* i ordre dn jo»r suivant:

' i- Ottvertnredeiarmuiion

2- Election d« bureau

3. Adoption de iordre dn jour et organisation deS travaux

JBxftfnen du projet de pjan a inoyen tenne 1992-1997:

^ ^tn^^e^eet0bJeCtifSd"PrO8^e-
b) Structure et nombre des sous-programmes

e) Etablissexnent du, ordre de priorite entre ies -sous-progr^es

5- Adoption du rapport et cioture de Ja reunion

ulierement important.

ii ne faiaait aucnn dc

«ntkai qu'cJie raeritait,
"r a «n pjan piu-

programmes.

tent en Afriq«e. Pour

i structure propos&e

^e q«i concerne ies sous-

s questions decouJa

oinairte ties soBs-»rfM*rtiim,flo ,.T i

nt Jes priorite" deTSTs!£,%£* "'^ °-"e ^ P
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dans le plan aux fins d'aider le Camite a determiner ies prioritea. II a cependant

souligne que la decision relative aiix priorites etait «ne prerogative do sexil Comite.

Orientation seneraie et obiectifa du programme et description des smis-protrrammes

point 4 a) de i'ordre mi jour

12. On fonctionnaire du secretariat a presents le document E/ECA/AD HQCJITP/9

eontenant |e projfet de plan a inoyen term*, 1992-1937. Jl a expose ies forideraenta et

1'orientation generale du plan aussa bien en ce qui concerne ie programme que Ies

sous—programmes. II a en on

J'ordre du jour consistait a examiner d'un oeil critique j'orientation globale, Ies

objectifs. Ies problernes traitea et ies strategies propdsees a la Juniiere de ce que ies

Etats membres estiinaaent prioritaires et a fonnuler des recommendations appropriees

en vue d'ameliorer le nl&n.

Premiere uartie : Orientation eeneraJe et obietrtifs d« nrosramine

13. Pltiaieurs representants ont declare que ia partie traitant de Torientatiori

generaieetdesobiectifsdu i>rogramitieetaitpropremejitforifi\iiaeet que la philosophie

et }'orientation (hi prograsrime qiii y etajent definiea refietaient totaJement Jes

aspirations et ies preoccupations des gonverriemexits itfricairis telles qrt'expriinees

dans des documents directife teis que le Plan d'action de Lagos. J'Acte final de Lagos

et d'mitres enuineres &n paragraph* 52. Uri represeiitant a souligne 1'importance de

Programme prioritaire de redressero©rit economique de 1'Afriqne ayant trait a la

Declaration sear la situation economique en Afrique. oii Ies chefs d'Etat et de

gcnverneinerit de 1 "Organisation de Tunite africaine cut rec.ormu que Ies efforts

collectifs des Etats membres etaient an important, inoyen de regler la erase economaque

actuelle et rappele qxi'il etait iinperatif pour 3a coirnntmaute interriationale d'appuyer

ces efforts- li a ajoute que si le Programme prioritaire <iefinissait Ies contraintes et

ies domaines sectorieis de preoccupation, il importait Tteanmoins d'esaminer Ies

moyens pratiques de faire face a ces contraintes.

14. On iutre representant a sonligrte qiieT bier? qu'an paragraphe 12 il soit fait

mention de 3a Declaration de Khartoum et que i'accent soit mis dans le plan s\ir la

dimension sociale du deveioppeifieTit en ce qui conceme Ies groupes vulricrables

notainraerit, ie projet de plan ne traitait pas de la questioai des refugies et des

jiersoTines depiac-ees ott tant que point specifique. 11 a declare que le probleine des

refugies et des personnels depiacees devrait figurer en bonne place dans le prochain

plan a moyert tenne. II a en outre note qn'au paragraphe 33 ou etaiertt jnentioTiries Ies

institutions speciaJisees et autres organisines des Nations Urties avec lesquels la CEA

avait corteiu des arrarigeTnents, formela er: matiere de programinatiori et de travail- le

Haut Commissariat des Nations Unies pour Ies refugies n'etait pas cite et il a exhorte

vivoment la CEA a et.ab.lir de teis arrangeinents avec cette organisation coinpte tenu

do iimportance cruciaie de la question des refugies pour TAfrique.

15. Se referant au paragraphs 16 oil etait mentionnee la xiecessite pour la

commiinante internationale de remplir sa part de {'engagement souscrit dans le

Programme d action des Nations Urties pour le redressernent economique et le

dev&lopx*ernent de i'Afrique afiri qxie ie programme actwei soit totaiement execute, nn

repreKerttarit a rappeie Ies experiences de 1'Afriqne avec la eomrnunaute

internationale et a voulu connaatre Ies mesures qui- a la luiniere de Texamen a mi-

pareours du Programme d'action des Nations iiriies. etaient erivisagees pour ainener la

communaxite internationale ft modifier son attitude etant donne que I'Afrique avait
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rnational, p

IS. Un mpresentant a indiqn* qu'ii etait nieeassUre de metfcra tovswage l'acc

q

*•de polloque
17 uertains representing ont deplore q»e laquestion des resources n'ait pas ete
m™ee .dans !e Pf d* P««. « Wi n. ponnet.ait pas de rece.ser et d'eva^er H

cue d» seerfetariat et celle des Etats metres d'es6™ter les divers So«s-
f™"; Cf 'e™"«e»>er,t et cette evaluation qui porteraient. entre autres snr 1,

personnel et Ie« a,,tres resources r.ecessaires ainsi que sur jes SSJTfc
finance^ent serpent essentieis po«r tirer deS conclusions en ce <,v,i cor,!erne

esaentlels ponrl etabbssement des priorites. Tel quil ctait preser.te le i,lan Jel-^t
q«'un cadre politi^e genera] sans implications financiers SSSrtU!

avoir ete d^ja negociees an nive

Partig H : Descriptions dms sfmR-

CoIflite a decide

:devait 6trt totaiernerit revn et



CEA et ceiui des Etats merabres. Les a o
etre egalement defies de maniere ciaire et coherente.

"."=.■

et 3'administitetioT, seraSe.it re

issioTis regionales dans ce

24. 3

atrategie po<r la

S3S

Page

2tairt.s ia

la CEA q«e s'ils etaient pleinement

infonnes smr ses activit

Ies questions s»r ies pians technique et politique.

EKjrte

uniqiieinent snr ies contacts., ies cons\iitati

^attention etartt aecordee aia directioii in
t a 1'ad^.irastraticm, en particniier

Tti a«x recominajidations dn Groupe

UMmmxM pr«i admiiiistraLif et financier. Les aspects de ce;
etre claireraent definis dar"

aouligne qus la resolution -

textes portent axitorisation de r:e :^n3K-prograni;nft-

26. tin ripresentant apropos qua ies diverses soua-pobri^^dx, P«
soient re-ronpees en trois mbriqties, a savoir i) Relations pnbhqr.es et
Se^ ioMlisation et elation des resscmrce* et iK> f«^^
conanJtauA- Cependant, apres des discussions P^P^sees, ^^^e e
ies groupea proposes ^e co«vriraient pas tons ies elements ae ia strate^e e

decide de nkintenir ies elements teis q«e proposes par Ie secretariat.

27. Le Secretaire executif adjoint a assure ies representants que faorme ™^3it
prise de ,ie«rs commentaires et observations. II a indiq^ q«e Ie^^^^
sous la resionsabilite dn Cabinet d« Secretaire executif qm «^f^2Sdfu
executif il-nieil^, Ie Secretaire exee«tif adject. Ie Nmn d« Secret^re de a
Mission et Ie Service de ^information - Certains des preoc^pat^ons exprnnees a«
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sxijet de la recherche et de la formation en partieulier ctaient examinees dans le cadre
d autres sous-programmes.

28. Le Coinite a apprtmve ce soiis-prograrorne sous reserve des observations
fonniiiees.

agricoie

Sons-programme 4 : itfise en piace d 'institutions et d'Infrastructures aaricoles

29. Le Coinite a decide d'examiner ensemble ees cinq soy.-programmes etant donne

qu'iis avaient tons trait an domaine de i'alirnentatiori et de 1'agTicuHur*.

80. Un fonctionnaire du secretariat a explique qua ces sous-programmes avaient
ete proposes a cause de 3'importance de ^alimentation et de 1* agriculture pour le

redressement etia transformation economiques de i'Airique et de la priorite qne les
gists rnembres ont accordee a ce sectenr. La structure proposee p€mr les amis-
programiBea faciliterait les consultations et

rnarmoriisation des activates, en particniier avec 3a FAG et

permettrait egaieinent «ne approche axee davantage sar ies questions de
i'aiimerttation et de i agricnitxire.

SI - De nombrettx representa^ts ont trcmve que ia structure proposee etait ideaie.
Certains autres ont eependant, indique que 3a raison d^etre de la stroetnre {jar sous-
progTajfimes devrait etre converiablement e^plicitee dans 3e plan

32. Se referant a« paragraphs 42, xm representant a estinie qti'il v avait d1autres

cadres directenrs. an riehors on CAftPAS, an sein desqnela ies gonvemeraents devaient
contirttier ainettre en oenvre vies pojititaiesinr.cro--econoiniqnes. Ces cadres devraieitt
egaJement etre mentionnea.

33. Piasieiirs representants cnt souligne qise le stockage des vivres. ia seeisrite
aJimentaire et ies aysteinea d'aierte rapide etaient des queations irat.ortarst.es tfai
devraient etre examinees. Lesproblemea de ia secheresse et ia r-.ecessite. a cet esard.
de rnettre davantage i'accent stir i'irrigatioii ont ete egaleinertt n;is en relief. totit
comme la necessile d'etabjir nn eqiniibre eritre cultures d'e.xportation et cultures
vivrieres.

34. Certains representants ont attire iatiention d« GemiU s\ir ie probleme des
acndieris et precorsise que le probleme soil egaJement traits comrne _ii se doit.

35. Un representant a propose q«e ia premiere phrase du paragraphe 42 soit
modifies pour refieter ja reaJite. J] a indiqwe q«e 1'effondreiBent de l!agric«itxiro
afrieaine ne povivait pas etre impute aas pays africains. i,e fait est one i'agrjcuiture
africaine a suibi ies effete defavorabies de faeteurs exogenes teis qne Ies catastrophes
natureiies et uu environnement exterieur hostile sur 3eqaeJ les pays africaina
rravaier:t aticurie prise, il a ej; outre sionte qwe des affirmations dn genre de ceiies
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figurant au paragraphe 52 devaient egaleinent etre attenuees ptlisqoe les Etats

inembres n'etaient pas incapabies d'appliquer des politiques appropriees.

36. Pariant des strategies proposees, un representant a indique que le secretariat

devrait etre pins pratique et operationnel st ne devrait pas trop se coneentrer sur des

etudes. Le paragraphe 69 du document devrait done etre revise en consequence.

37. Certains participants ont fait remarquer que peu d'attention etait accordee a

ia cooperation et a ia coordination giobaie. Un representant a demande s'il existait

une coordination entre la CEA et le Centre internationaJ pour 1'elevage en Afrique

(CIPEA).

38. Un fonctionnaire du secretariat a remercie les representants pour leurs

observations et a indique que 1ft question du stockage des aliments et de la securite

aiiinentaire etait traitee au titre du sous-programme 2 et qu'un systeme d'aJerte

avancee avait ete cree avec 1'aide de ia FAO. li a expiique que la necessite d'assurer

nne coordination avait ajnene a creer ia Division inixte CEA/FAO de 1'agriculture, il

a declare qne le probieme avec le paragraphe 52 etait essentieliement un probieme de

traduetion dans la mesure ou les termes "incapacite" et "jnanque de moyens" ne

signifiaient pas la ineme chose. Toutefois le teste serait reformule. II a finalement

assure les participants q*je tous leurs commentaires et observations seraient pris en

consideration dans la reformulation du document.

39. Le Comite a decide d'approuver ces sous-programmes sous reserve des

observations formulees a ieur snjet.

Sotis-programme 7 : Analyse, planification et projections socio-econoimques

Soils—TiroErairtJfte S : Pays africains les rnoirts avarices, sans littoral et insuiaires

40. Le Comite a examine ces deux sous—programmes ensemble.

41'. Les representants ont souligne qiie les objectifs des sous-programmes 7 et 8

n'etaient pas clairement enonces. li etait necessaire de mentlonner dans le sous-

programme 8 la prochaine Conference des Nations isnies sur les pays les moins

avances, previse en 1990 et ies rnesures a prendre en ce qui concerne le suivi de cette

conference.

42. Certains participants ont egaiement propose qne les probiemes traites dans le

paragraphe S2 soient refonnules en vue de les specifier davantage. La formulation de

la derniere phrase du paragraphe traitant de la capacite des Etats membres de inettre

43. Un representant a fait allusion au paragraphe 89 en indiquant que les pays

semi-enclaves se heurtaient egaleinent aux nieines probiemes enmneres pour les pays

les moins avajnees, les pays sans littoral et les pays insulaires d'Afrique. II faudrait

par consequent aceorder aussi sine attention a ce groupe de pays.

44. Un autre representant a signaie que le probieme de la situation sur le plan

exterieur n'avait pas ete suffisairunent traite, et i'objectif devrait etre en

consequence de sensibiliser a cette situation-
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54. Le Coinite a approuve ie sous-programme sous reserve des points de vue

exprimes.

Sous-iirGeramme 10 : Planification, inise en vaieiir et utilisation des ressourttes

humaines

Sous—iwocrainine 11 : Developpement social en Afrique

Sous-nrogranune 22 ;

55. Ces sows-programmes ont ete examines ensemble. An cours de i'examen, Yin

representant a fait observer que J'objectjf enonce au paragraphe 102 a) du projet de

plan devrait etre revise poor se lire comme suit: "aider les Etats membres a forcnuler.

gerer et evaluer..." au lieu de "eoncevoir".

56. Un representant a fait observer que la premiere phrase du paragraphe 103

netait pas necessairement vraie. L'accent devrait etre mis davaxitage sur

]'utilisation rationneile de la main-d'oeuvre. Un antre a signale q«e les prohiemes

traites dans le paragraphe devraient indure Texode des competences" dont les

causes devraient etre clairement enoncees. II a propose que le paragraphe 109 du

document concernant la strategic soil remanie puisqu'i] n'etait pas certain que le

secretariat soit en mesnre en 1991 de mettre un frein a J'exode des competences.

Cependant un autre repreKentant a demande des explications a propos d\i paragraphe

107 du document et a done fait observer qwe ]e texte francais n!etait pas correct et

devait etre aligne sur le texte anglais-

57. li a ete souligne q«e la CEA devrait davantage s'eiapltiyer a aider les Etats

membres a entreprendre des activates plutot qu'a proposer comme au paragraphe 110

la creation de nouveanx ministeres. On autre representant a propose que le

paragraphe Hi du document soit remanie pour en enlever Texpression !rmes\ires

visant a etablir la confiance" q«i Ji'etait pas an concept approprie.

58. Certains represent ants ont propose que ie sous-programme 11 :

"Developpement social en Afraqutr soit revise defacon a ce que ie domaine soit elargi

etneconcemepasuniquementlesjeunes, iespersonnes handicapees et les personnes

agees. Le titre pourrait done etre refonpule afin qu'il soit plus adapte au contenu dm
sous-programme tel que presente. Un representant a en outre propose que les

objectifs enumeres au paragraphe 115 dn. document soient revises afin dinciure

1'administration de la justice penale. Un antre representant a fait observer que le

paragraphe 13 7 devrait etre pixm precis dans la mesure OU le chcimage des jeunes etait

superieur a 40 % dans certains pays.

59. Un fonctionnaire dv secretariat a remercie les representants de leiirs

contributions iitiles et ieur a donne 1'asaurance quil serait tenu compte de leura

recoTftinandations dans la nouveile formulation dn projet de plan. Repondant a

certaines des questions soulevees, il a dit que les causes de i'exode des competences

avaient ete analysees dans des documents anterietirs mais avflient ete exclues d«

document a Tetude en raison de leur caractere deiicat. JJ a en outre fait noter que du

fait des programmes d'ajustement structure!, le paiement de frais d'etude dans ies

etabhssentents d'enseignement superieur avait ete institue dans un certain nombre

de pays africains. Une autre representante du secretariat a expliqne que les

questions generaies de developpement social, a savoir Tanalyse des politiques,

etaient traitees dans 3e sous-programme 7 : Analyse, plariificatiori et projections

socio-economiques. Elle a expiique que la question des refogies, qui avait ete



E/£CA/CMJ6,'29
Page 10

azss-s
r^m t*-:t I Kmw:

J. Haul Com!nissari3t. arTan^».erlte important de coordi.ati™ er,tre ia CEA

considerable en eiie.

61. ConcJuantJesdebatssurce

parce qiie les Etats membres avaient une foi

S crut e».

m preoccupations des Etats membres.

62. LeConrite a a
KUjet. ser\-e d'one discussion a ce

graimne venait juste d'etre eiah

aiter.

programme donnait

ssaire de

t pian a

Ressmirtes

ces en eau

JffiT

de Kampala adopts a la



E/ECA.-'CM.16/29

Page 11

Conference regionale sur lerivirormemertt et ie developpement durable temie a

Kampala (Gugantia) en juin 1989.

,■■■■-

67. V.Tt certain nombre de representants ont souiigne la necessite pour la

Commission de faire particulierement attention. an couts de la duree du plan. aux

questions de deversement des dechets toxiques. Les pays africains n'avaient pas

harmonise leurs positions au suiet du deveraL

un domaine danslequel ia CEA, agissanten collaboratioTi *v«c 1'OuA, devrait aiderles

pays africains a foramler nne position commune. H a ete propose de revoir le

paragraphe j3j du document en tenant compte de cela.

68. Certains representants ont estime que ie sous-programme devrait faire une

place pins large a 1'education en matiere d'environnement. notanunent dans les

communautes de ia base. La CEA devrait s'attacher davantage a la promotion d'une

telle education a tous ies niveaux en particulier grace a I'elaboration de programmes

tarit pour 1'enseignement primaire que povr renseigrjement superieur ainsi que pour

1'enseignement de la masse en rniiien rural. En outre, il a ete suggere que dans les

strategies proposees, la CEA mette davantage l'accent sur ies autres sources de

materiaux de construction, d'energie et de revtnu.

69^ IIa ete propose que le paragraphe 120 c) d\i projet de plan soit retonche de

facon a se lire COMime suit: "poursuivre Tapplication de mesures de protection et de

conservation de 1'ertvironriemerit, grace a des activites de lutte contre la pollution,

en particulier cellea ayant trait an iriouvement transfrontalier des dechets dang^reux

et des mjlitieres potent!ellement toxiques".

70. tin representant a precohise Tadoption de strategies suppiemeritaires pour

lutter .centre les effets des catastrophes naturelles. II a ete egaiement estime que

Tincidence des industries existantes sur lenvironnement meritait une plus grande

attention.

71. Concernant le sous-programme 18, ressources minerajes terrestres, ressources

marines nori organiqoes et aspects juridiques des affaires de la iner, il a ete signale

que la strategic devrait comforter des mesures visant a promouvoir la transformation

sur place des ressources ininerales. Un representant a fait reference an paragraphe

181 du document oil etaient traitees ies strategies ayant trait aux centres pour la

mise en valeur des ressources mirterales en soulignant que ces centres devraient

beneficier de ressources suffisantes. Un axitre representant a indique que la strategie

concernant Sexploitation des foitds marina devait etre enoncee plus ciairement, en

particulier par rapport, a la Convention sur le droit de la mer.

72. S'agissant du scms-progranime relatif aux ressourcea exi eau, a savoir le sous-

programme 19, xin representant a signaie qne 1'absence d1accords regionaux pour la

mise en valeur des bassins fluviaux et iacustres etait \iti probieme fondarnentai a

traiter et il a invite la CEA a aider les Etats membres a elaborer des politiques

appropriees pour la mise en valeur de ces bassins, en particuller, compte ten'u des

tenue en novembre 1988. Cela. selon lui. devrait etre xm objectif important du sotJS-

programme qu!il faudrait irsdiquer au paragraphe 185 du document, il a egalement

propose que ia strategie figurant RXi paragraphe 3 90 prevoie egalement la fourrtiture

pour i'hydrometeoroiagie de Kampala en Ouganda. Un autre participant a precise qu'il

faudrait mettre xm accent particuiier sur 1Jirrigation.



E/ECA/CM. 16/29

73. Certains

-ri-t afoDrnl des

-atior, dans ia

existant entre
rtlviu rlei Ai..

'+pas de danger

points de v«e

e J 38 dU docu

q»« ie ton ch, p

"sajnat en Afriq«e.

gaiement Je

B7^i-r

jre entre
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^l important nlrtif «H ^teriau* de contraction Ii a fait savo. q» 1
oritio»s demandant dir,ek,re l>«tlMMt dans le litre <to sous-programme lo et

Sorme Fa reur,i«, dea activit** de cooperation er.tre le secretariat de la CEA et 1'Ir.de
dans ie doinaine des petitea et moyennes inanstnes.

82. Le Comite a approuve CB sous-programmes sous reserve des points de vue

exprimes.

Sous-proeraxnine 17 :

Sous—programme 25

83 De nombreux rei.reser.taj.ts OHt So«iigr,e J-iinportar.ee <hi deveioppemer,t d»
comme^ et do 1. cooplatior. cornmerc.ale et ant demode * ce q»e 1M structures de
P^^ior, soient ^dieaieme^t ^s^rmees^ ^ ^--^e.^r.e
perniettaient pas \\n

mesure pi) la phipari

etre accordee ail g

l'harmonisatioii de la prodisc

« ia creation de bourses pom les

plan. Uri representant a declare qirii etait rieeessai:

pour les prodtiits de base.

g4 i a ete propose q«e le paragraphe 16i dti document soit refonmile afir. de
smUi^ner ie roie de la CEA en tant qu« cataiyseur pl«tot q«e d Snimate«r Le
p^She 63 devrait egalexnent etre reinai^ie p.rce q«e d'abord il exicUut d'am.res

d'etre pleinement operationnelles et en deusiejne lien le paragraphe presenta^t n*

tableJ sombre qtli lie se justifiait pas. 11 a egalemei.i ete propose que le paragraphe
164 foumisse des precisions siir les pays enumeres on q«e les references a cea pays

soientsiipprimees. Lalineac) dn paragraphe 171 devrait ^galement inclure 1 epargne

interienre et i'investisseinent.

le Comite et a iridiqu _
formulation du projet de plan. II a mentiorme en particulier 1 importance du go it et
des preferences mais soi^ligne q«e ces elements devftlent etre assortis d «ne
differenciaUon des produita. La reference "manque de deterifiinatum au paragraphe
163 visait a e^pliquer le retard que mettaient les Etats membres a appiiqner ce go Us
avaient convenn. Ii a en outre infonne le Comite des tentative faltes precedemment

. i _ j.. )iAf™«.w. Axx lJE*i:+ o-t fir*

j'Afriqtie australe et le manque d'interet rnajnife:
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92. Le C™»te a approve la »w-F»*™—• s

esprimes aw eonrs du debat-

-serve d« point* de vue

l dpartieaiier iorsque ies e

Etats meinbres.

94^ Un foiictioimaire ia.ria.1. a cApMH"11 t*"- -— —■ * ..ii

»s. Les deJais d'etabiissemept et J'exactitude de ses

q«e tei. merltaieT*

statist!qiies. Ii J

afin d'eviter la dispersion des efforts.

95. Le Cornite a approuve le sous-progra»me
reserve de. points de

Sov.s-i>roj!rainine 29 : Tgurisiiie en Afrigge

a6 Cos t

ssri

cer »nont pas ete eapaWes' »3r "
me.it1oni.er 1«« probiemes renccmtre. .eta^tawt a
k H^apaciti .« le »»^ de voionte d^B Etats membres.

ose q»e 1'Bccent soit mis s

, piutot que s,,r i'ab^ce de politic «*
de ces Etats.

I'assistance fo^ie par ie secretariat a,x BUU metres an coars de ^^«^«-

transnatiotaies.

99 Jtepldant a ces cc^mentaire^ u« mj^wtant du secret^-iat afait rernarq,ier
qu'H a ete dfimort pris note de «>s obMt.tiW. et q» el.es i.g^irera.ent d«,« le
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document rtvis*. II a meomra u1)e Jes Eta!.Srr,err,bre, bat des dittJcuitta fir,at,oi*res
maia a estim* qne maigre cet,e situation, les Etat, membres rie-.n-aier,t sWforeeTde
remplir leurs engagements. eiioreer Je

HK>^ Le Comite a approil^ ceS SOTS-prograwnes a<™£ reserve des observations

Services de conference

Sana—programme 93 ■

«*ivit«S de rooT,erat!ors technique" d
90: •Option

p

-jsistance technique.

^!:^1"1 dTandf POWIt|13Oi ia '»-*!«" ^]- verifictio, intern*
s, jie figtirait pas dans le programme de ia CBA Un renrPs^tsTr,* rf«
l,i a r,pond, ,oe la verifieatio. intLe relev.it d'sI^etU1
wtrfoia d'tin me.arnsme de contrfiie interne ellicace.

de v»e

Structure et rK.rr.fare des sows-proEramines (point 4 b) d* lordre dn ftmr)

au Cowlte ia necessity prSmordiaie de limiter ie

-*■■* -" """■■■» - .—~> ™.
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Fusionner ie aous-programme 2 (Politique, planification et

programiatiorj du developpement agricol«?> et le sous-programme 3 (Mise an point, de

systenies de production agricoJes viabies) en \m sevil sous-programme;

b) FusioTmer lea aspects sociaux riu sous-programme 7 (Analyse,

planificatjon et projections soeio-econajniques) avec le soi?«-

constitiir un sons-programme v.ompiet sur ]e deveiopperoent I

cj Scinder le sons-programme 7 (Analyse, planification et projections
socio-eeonomiqwes) en deux sous-programmes, a savoir i) Recherche et previsions

socio-eeoTiomiques et ii) recherche et analyse sociales;

m Fiisionner le sous-programme 14 (Etabiisseinerrts humains en Afriqoe),
le sous-programme 20 {Energie et developpement en Afrique) avcc le sous-programme

13 (EnvLonnement en Afrique), sons le titr«: Environnement en Afrique;

e) introdnire un nouvean sous-prograinme sons Developpement industriei

en Afriqne inettant 1'accent s\ir la petite at mayejine Industrie;

f) Fnsionrifcr le ao\is-i>rogTaTfnne 32 (Services de conference) et le SOU3-

progranioe 33 (Services administratifs et services communa) en un seul sous-

prosraitime intitule : Services administrates et services de conference;

2) Fiisionner le smis-prograiEJiae 6 (Kessonrces en eau et ressources

biologiques marines) avec le sous-prograinme 19 (Ressoisrces en ean);

hi Fusionner Ie sous-programme 27 (Transports en AfHque) avec ie sous-

programine 28 (Cammnnications en Afriqwe) en vm sen! sous-programme intitule :

Transports et coiflifmnications en Afrique.

107. Le Secretaire executif adjoint a attire 1 attention du Comite sur le fait qii les

sous-progranimes qui etaient de 69 {sous-prograinmes de fond et services d'appui)

dans ie Plan a moyeri terme i 384-19%9 avaient ete ramenes a 33 dans le plan propose.

208. Le Coinite ad hoc s estime qne la structure de sens-programmes, ttlie que

iiresentee par le secretariat, x>*>uvait etre retenue.

Etablisseinent d'lin ordre de priorites entre R's so»s-i?roEraTriifies (point 4 c) de i'ordre

109. Le Coinite ad hoc a longuement dehattn de la qnestion de Tetahlissement d!un

ordre de priorites. Ii a recoxinn sans reserve q«e rOrganisation des Nations Unies

fonctiotinait dans une situation caractttrisee par de graves penuries de ressources,

ce qui faisait de letabiissement d'lin ordre de priorites une necessite imperative.

1'urgente de ses beeoina a ete iargement reconnue par la commnrmiite internationale

ainai qiie la prouve I1adoption par cette cominxinaute dii Programme d1action des

Nations Unies pour le redressement economique et ie developpement d«; i'Afrique. Le

Coinite ad hoc etait d avis qne chacun des sous-programmes du programine -

Cooperation regionale pour le developpement en Afrique - etait conforms a 1 'ordre de

priorites etabli dans ie Programme d'acrtion Le Coraite etait en ootre pieinement

convaiicu que la mise en oenvre entiere et totaie dii prograirsmt propose serait une
contribution considerable al'ensembJe des efforts de 1'Organisation des Nations Uxiies
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Annexe 1

ANNEXE J

RESOLUTION ADOPTEE PAR LE COMJTE AD HOC SUR LE

PLAN A MOYEN TERME 1992-3997

Le Comite ad hoc.

Rappelant la resolution 674OCXIV) de la Commission ers date dn 7 avril 1989

relative an projet de plan a moyen terme 1992-1997 par laqueHe il a ete cree,

Agissant en vertn des pouvoirs qne la Commission liii a eonferes dans ladite

resolution.

Ayant examine attentiveraent, a la iumiere de tows ies documents de base dont

il a ete saisi. le projet de pian a moyen terme pour la periode 1992-1997 t que le

Secretaire executif lui a aotunis,

^- Prie le Secretaire execiitif. lorsqu'jl rernaniera le plan, de tenir

pieinement compte de ses vues et recommandations telies qu'elles figiirent dans ie

rapport sur sa reunion 2:

2- Prie e^aleineyit le Secretaire esecutif de transinettre. a« riom de la

Commassion. la version reinaniee on plan ainsi que le rapport, du Comite ad hoc an

Secretaire gerierai de i'Organisation des Nations Unies et prie cehii—ei d'incorporer

ces propositions dans la version finale dxi Plan a moyen terme 1992-3 997 qu'il

soxiniettra avi Comite du prograrnme et de la coordination; an Conseil ecorioirnique et

social et a 1'AssembJee ger»eraje.

3. Lance \in appej n\ix membres africains du Comite du programme et de la

coordination pour qwiis appuient pieinement c:es propositions et prie instamment ie

Comite d'examirter favorablement ces propositions a sa trentieme session.

l/ Document E/ECA/Ad JHoc.MTP/9.

Docuaent E/£CA/Ad Hoc.MTP/10
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Annexe II

ANNEXE II

Liste des documents sonmis an Oomite ad hoc

sur le projet de plan a moyen terme

1992-1997

E/ECA/AD HOC/MTP/3

E/ECA/AD HOC.MTP/2

E/ECA/AD HOC.MTP/3

E/ECA/AD HOC.MPT/4

E/ECA/AD HGC.MTP/S

E/ECA/AD HOC.MTP/6

Projet d'ordre du jonr prcvisoire

Projet d'ordre du jour provisoire annote

Projet d'introduction au plan a inoyen terme

coroiriericant en 1992

Rapport du Comite du prograjnine et de ia

coordination sxir ie projet d'introductiori relatif an

plan a moyen terme poor la periode cominencaTit en

1992

Document de seance A/C.6/43CRP.4 : projet de

structure dn pJan a inoyen tenne pour la periode

coimnen^ant en 1992 soiunis a ia cincpiieine.

Commission de 1'Assemblee generate a sa qwarante-

troisieine session

Resolution 43/219 s»r la planification des

programmes adoptee par ]'Assembles generale le 21

decembre 1938

E/ECA/AD HOCJMfTP/7 Plan amoyen terme 1992-1997 ; notedn secretariat

E/ECA/AD HOC.MTP/S

E/ECA/AD HOC.MTP/9

Resoiution 674 (XXIV) snrle projet depian amoyen

terme 1992-1997 adoptee par la Commission a sa

virigt-qnatrieine session/quinzieme reunion de la

Conference des mini sires

Projet de piaxt a moyen terme pour ia periode 1992-

1997


